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budget de Pôle emploi 2013
La présente note décrit le projet de budget 2013 soumis à l’approbation du Conseil d’administration de Pôle Emploi.

Le budget est présenté selon les cinq sections non fongibles.

Les budgets des sections I, II et V ont été établis en cohérence avec les dernières prévisions respectivement fournies par l’Unedic et par l’Etat.

Les évolutions des sections III et IV sont marquées par : 

· l’accroissement des effectifs de 2 000 CDI, qui se traduit par un impact sur la masse salariale et les dépenses de fonctionnement,
· la poursuite de la mise en œuvre du schéma immobilier avec une montée en charge en 2013 pour une fin de programme prévue en 2015,

· la prise en compte des orientations stratégiques de la convention tripartite 2012-2014 :

· le maintien des dépenses d’intervention au niveau du budget 2012 (hors dispositifs financés),

· l’adaptation des services aux besoins des demandeurs d’emploi et des entreprises en tenant compte des contextes territoriaux, qui nécessite une déconcentration budgétaire auprès des managers et une fongibilité totale des dépenses d’intervention,
· l’optimisation des processus opér

ationnels et le redéploiement des ressources internes pour augmenter les moyens affectés au suivi et à l’accompagnement des demandeurs d’emploi dès 2013,
· selon une trajectoire budgétaire de retour à l’équilibre en 2014 nécessitant la poursuite des efforts soutenus en vue de dégager des économies sur les dépenses de fonctionnement.
1. Rappel de la structure du budget de Pôle Emploi

L’article L. 311-7-5 du code du travail tel qu’issu de la loi n° 2008-126 du 13 février 2008 relative à la réforme de l’organisation du service public de l’emploi précise que:

· le budget de Pôle Emploi comporte quatre sections non fongibles qui doivent chacune être présentées à l’équilibre :

· la section I « Assurance chômage »

· la section II « Solidarité »

· la section III « Intervention »

· la section IV « Fonctionnement et investissement ».
· Pôle Emploi peut créer toute autre section pour compte de tiers, ce qui a donné lieu en 2009 à la création, à la demande de l’Etat, d’une section V spécifique pour regrouper l’ensemble des mesures exceptionnelles anticrise dont la gestion est confiée à Pôle Emploi. 

2. Sections I « Assurance chômage », II « Solidarité » et V « Mesures exceptionnelles anticrise »

« La section “Assurance chômage” retrace en dépenses les allocations d’assurance prévues aux articles L. 351-3 et suivants, qui sont versées pour le compte de l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage, ainsi que les cotisations sociales afférentes à ces allocations dans les conditions prévues par les lois et règlements en vigueur, et en recettes une contribution de l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage, dans les conditions déterminées par la convention d’assurance chômage prévue à l’article L. 351-8, permettant d’assurer l’équilibre. »
« La section “Solidarité” retrace en dépenses les allocations et aides versées pour le compte de l’Etat ou du Fonds de solidarité créé par la loi n° 82-939 du 4 novembre 1982 précitée, ainsi que les cotisations sociales afférentes à ces allocations dans les conditions prévues par les lois et règlements en vigueur, et en recettes une contribution de l’Etat et du Fonds de solidarité susmentionné permettant d’assurer l’équilibre. » 

« La section “Mesures exceptionnelles anticrise” retrace en dépenses les allocations et aides versées pour le compte de l’Etat au titre du plan de relance et en recettes une contribution de l’Etat permettant d’assurer l’équilibre. » 

On traitera de manière particulière ces trois sections qui sont gérées en compte de tiers et n’ont d’impact sur les comptes de Pôle emploi qu’à travers des éventuels frais de gestion associés enregistrés en section IV de fonctionnement.

2.1. Section I « Assurance Chômage »
Les projections de dépenses de l’Assurance Chômage sont basées sur les dernières prévisions économiques arrêtées lors du bureau de l’Unedic du 12 septembre 2012.

Les prévisions de dépenses de l'Assurance chômage pour l'année 2013 s'inscrivent dans un scénario de hausse du nombre de chômeurs indemnisés. 
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Montants en K€ Budget Budget

Allocations brutes     27 185 000        30 600 000   

ARE / AREF, y compris UE     27 794 000        29 828 000   

CSP / CRP / CTP, y compris équivalents ARE        1 314 000           1 606 000   

Indus, avances et acomptes -         822 000    -         839 000   

Autres allocations (décès, …)               4 000                  5 000   

Prélèvements retraites -     1 170 000   

Financement as-fne             10 000   

Financement activité partielle de longue durée             56 000   

Aides        1 097 000           1 081 000   

Aides à la création d'entreprise        1 010 000              943 000   

Autres aides (adr, aide fin de droit, …             87 000              138 000   

Prélèvements sociaux -     1 826 000   

Caisses de retraites complémentaires -     1 242 000   

Sécurité sociale (CSG, CRDS, maladie) -         584 000   

Reversements et compléments        3 848 000   

Caisses de retraites complémentaire (dont précomptes)        3 257 000   

Sécurié sociale (CSG, CRDS, maladie)           592 000   

Total     28 282 000        33 702 000   


2.2. Sections II « Solidarité » et V « Mesures exceptionnelles anticrise »

Concernant les sections II « Solidarité » et V « Mesures exceptionnelles anticrise », les montants repris ci-dessous sont conformes au projet de loi de finances pour 2013. Les frais liés à la gestion par Pôle Emploi pour le compte de l’Etat de ces sections sont inscrits en « conventions Etat et tiers » des produits prévus au budget en section de fonctionnement.
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Montants en K€ Budget Budget

Accès et retour à l'emploi (programme 102)        2 431 990           2 411 390   

ASS        2 051 080           2 109 790   

ACCREASS             43 820                42 000   

AER           198 850              129 000   

APS                   930                  1 000   

AFD               8 300                  6 000   

AFF-ASFF             19 910                10 000   

Prime forfaitaire             69 040                71 000   

Allocations complémentaires               3 500                  3 500   

AFR (intermittents)                        -                  2 500   

RSP               1 560                           -   

Allocations temporaires d'attente (ATA)             35 000                36 600   

Accompagnement des mutations économiques et dev. de l'emploi (programme 103)

            54 100                49 000   

Pré-retraites ASFNE             49 600                49 000   

Pré-retraites progressives (PRP)               4 500                           -   

Immigration et asile (programme 303)           128 260              140 000   

Allocations temporaires d'attente (ATA)           128 260              140 000   

Autres             46 000              136 000   

R2F             46 000              136 000   

Total        2 660 350           2 736 390   
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Montants en K€ Budget Budget

AER           158 190              110 000   

AFDEF           123 060                54 000   

Apprentissage - Extention du dispositif "Zéro charge"                   470                           -   

Zéro charges TPE Jeunes                        -                38 500   

Contrat de professionnalisation                   110                           -   

Allocation de transition professionnelle (Etat)             87 200              100 000   

Alternants supplémentaires             22 640                           -   

Contrat de professionnalisation + de 45 ans             20 000                  4 084   

Allocation transitoire de solidarité                        -                10 000   

Total           411 670              316 584   


3. Sections III « Intervention » et IV « Fonctionnement et investissements »

La section III « Intervention » comporte en dépenses les dépenses d’intervention concourant au placement, à l’orientation, à l’insertion professionnelle, à la formation et à l’accompagnement des demandeurs d’emploi.

La section IV « Fonctionnement et investissements » comporte en dépenses les charges de personnel et de fonctionnement, les charges financières et les charges exceptionnelles, ainsi que les dépenses d’investissement.

« Le financement de ces deux dernières sections (III et IV) est assuré par une contribution de l’Etat et une contribution de l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage dans les conditions prévues à l’article L. 354-1 ainsi que, le cas échéant, les subventions des collectivités territoriales et autres organismes publics et les produits reçus au titre des prestations pour services rendus, toutes autres recettes autorisées par les lois et règlements en vigueur, les produits financiers et les produits exceptionnels. »
3.1. Synthèse générale

Le budget 2013 se caractérise par :

· un maintien des dépenses d’intervention au niveau de 2012 (hors dispositifs financés),

· l’accroissement des effectifs en CDI et le redéploiement des ressources internes au profit du suivi et des demandeurs d’emploi,

· l’évolution de la masse salariale au titre des renforts et en tenant compte d’une hypothèse de revalorisation du point et d’un impact de la future classification des emplois et des compétences,
· la montée en charge du déploiement du schéma immobilier dont le rythme et les modalités de mise en œuvre ont été adaptés à la capacité à faire avec un lissage jusqu’en 2015,

· la poursuite de la baisse des frais de fonctionnement en 2013 avec un effort cumulé en 2012 et 2013 de 82 M€ d’économies, soit -11 % par rapport à l’arrêté des comptes 2011.

Le compte de résultat prévisionnel ressort en perte de 12,1 M€, en très nette amélioration par rapport à la prévision d’atterrissage 2012, qui prévoit un déficit de 52,4 M€. L’équilibre général (exploitation et investissement) est obtenu par un prélèvement sur le fonds de roulement de 53 M€ contre 40 M€ en prévision d’atterrissage 2012.

3.2. Produits

« Le financement de ces deux dernières sections (III et IV) est assuré par une contribution de l’Etat et une contribution de l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage dans les conditions prévues à l’article L. 354-1 ainsi que, le cas échéant, les subventions des collectivités territoriales et autres organismes publics et les produits reçus au titre des prestations pour services rendus, toutes autres recettes autorisées par les lois et règlements en vigueur, les produits financiers et les produits exceptionnels. » 
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Montants en K€ Prévisions Budget Evol. N-1

Contribution Assurance chômage        3 024 866           3 137 797   

              112 931   

3,7%

Subvention de l'Etat programme 102        1 411 700           1 467 000   

                55 300   

3,9%

Dispositif CSP           167 371              171 200   

                  3 829   

2,3%

Sommet de crise             85 000                15 000   

-              70 000   

-82,4%

FSE & Conventions de recettes régionales             70 068                80 818   

                10 750   

15,3%

Conventions Etat et Tiers             71 975                31 047   

-              40 928   

-57%

Produits de fonctionnement & Contrats aidés             25 308                32 414   

                  7 106   

28%

Autres

            24 360                25 340   

                     980   

4,0%

Production immobilisée             19 000                19 000   

                           -   

0%

Total        4 899 648           4 979 616   

                79 968   

1,6%


Les produits finançant les charges et les investissements des sections III et IV s’élèvent à 4 979,6 M€.

La contribution de l’Assurance chômage est égale à 10 % des cotisations chômage versées par les salariés et les employeurs et recouvrées en 2011 
(3 138 M€).
La contribution de l’Etat correspond à la subvention pour charges de service public versée à Pôle emploi, inscrite au programme 102 du budget de l’Etat (1 467 M€), dont 107 M€ au titre du financement du renfort des 2 000 CDI.
Ces deux contributions représentent 93 % de l’ensemble des produits pour 2013 au lieu de 91 % en prévision d’atterrissage 2012.
· Le financement des dépenses d’accompagnement des adhérents au  contrat de sécurisation professionnelle est estimé à 171 M€.

Cette estimation est basée sur un nombre d’adhérents au dispositif CSP de 107 000, financés à hauteur de 1 600 € (à parts égales par l’Etat et l’Unedic) par adhérent. 
· Le sommet de crise ayant donné lieu à un engagement de dépenses de 100 M€ dont le dénouement est réparti sur deux exercices, soit 85 M€ en 2012 et 15 M€ en 2013.
· Le FSE et les conventions de recettes régionales. D’un montant de 80,8 M€, elles sont constituées :

des recettes relatives au financement par le Fonds social européen (FSE) de prestations au bénéfice de certains demandeurs d’emploi pour 40 M€, en progression de 10 M€ par rapport à 2012 et de recettes pour 40,8 M€ financées par les conseils généraux pour l’accompagnement renforcé par Pôle emploi des bénéficiaires du RSA et par divers organismes tels que les PLIE. 
· Les conventions « Etat » et « Tiers ». D’un montant de 31,0 M€, elles sont constituées :

· pour l’Etat, des frais de gestion relatifs à la prise en charge des Indus « Etat » ou de versements d’allocations à des publics particuliers (AFDEF, ATA…) ou de remboursement de prestations prises en charge pour le compte de l’Etat (RJLJ) pour un montant 18,5 M€

· pour les tiers : 12,5 M€ dont principalement :
· les frais de gestion du GUSO (4 M€),
· les frais de prise en charge du système d’information « AGS » (4,3 M€),

· les frais de gestion de prise en charge de l’indemnisation pour le compte d’établissements publics (2,3 M€).

· Les produits de fonctionnement et contrats aidés s’élèvent à 31,1 M€ au titre de la participation de l’Etat à la rémunération des agents en contrats aidés salariés de Pôle emploi et au titre de diverses conventions pour la mise à disposition d’agents et la participation de Pôle emploi aux statistiques du marché du travail.
· Les autres produits s’élèvent à 25,3 M€ dont 23,5 M€ au titre des reprises de provisions (indemnités de départ à la retraite et dénouement des provisions liées aux doubles loyers et locations provisoires) et 1,8 M€ provenant du placement de la trésorerie de l’Etablissement.
3.2.1. Charges 

3.2.1.1. Section III – Interventions

Les dépenses d’intervention sont prévues à hauteur de 816,2 M€.
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2013 versus CA du 23/11/2012

Montants en K€

Budget Prev. Prev. Evol. N-1

TOTAL

       797 946           901 158           816 167   

-              84 991    -9,4%

Dont dépenses hors conventions particulières

       720 521           735 545           720 521   

-              15 024    -2,0%


Dans le respect de la convention tripartite, le budget 2013 de la section d’intervention est conforme au budget initial 2012 hors conventions particulières. Le niveau de dépenses « plancher » ainsi déterminé est de 720,5 M€.
Ce niveau intègre un budget 2013 de prestations co-traitées évalué à 62 M€  au titre des demandeurs d’emploi confiés en accompagnement aux deux réseaux de co-traitance et prévus à hauteur de 220 000 (70 000 demandeurs d’emploi confiés au réseau Cap emploi, 150 000 demandeurs d’emploi confiés aux Missions locales), soit un niveau identique à celui de 2012. 
Au budget « plancher », s’ajoutent des dépenses relevant de dispositifs financés : 

· les dépenses spécifiques du dispositif « CSP » au titre de l’accompagnement externalisé (OPP LIC) pour un montant de 66,5 M€,

· les dépenses relatives au dispositif RJ-LJ intégralement financées par l’Etat pour un montant de 4,2 M€,

· les dépenses du sommet de crise engagées en 2012 et dénouées en 2013 pour 15 M€,

· les marges de manœuvre supplémentaires générées par l’accroissement des recettes du Fonds social européen (FSE) pour 10 M€.

· Fongibilité des dépenses d’intervention
La nouvelle offre de service s’appuie fortement sur l’adaptation des services aux besoins des demandeurs d’emploi et des entreprises, en fonction des caractéristiques propres aux territoires concernés.
Pour répondre à cet objectif, une des réponses apportées dans Pôle emploi 2015 est de garantir une meilleure maîtrise opérationnelle des moyens d’intervention permettant une prescription plus ouverte d’une aide ou d’une prestation en fonction des besoins des demandeurs d’emploi.
ll est donc proposé au Conseil d’autoriser que 100 % du montant financier de chaque nature de dépenses de la section III hors prestations co-traitées soit fongible et puisse donc être affecté indifféremment à chaque type d’aides ou de prestations sous-traitées  dans le cadre d’un budget global limitatif en charges.
3.2.1.2. Section IV – Fonctionnement

Le budget de fonctionnement s’élève à 4 175,5 M€.
· Personnel :
Le budget des charges de personnel s’élève à 3 093,7 M€.
Ce budget est basé sur l’atterrissage 2012 augmenté de l’effet volume lié aux renforts en tenant compte :

· de l’impact des ressources en CDD affectées aux dispositifs CSP et aux conventions de recettes régionales,

· de la revalorisation conventionnelle de la masse salariale de droit privé et public (effet GVT),

· d’une hypothèse de revalorisation du point et de l’impact de la future  classification des emplois et des compétences.
· Effectifs :
Le budget est construit sur la base de 47 655 ETPT.

Les prévisions budgétaires sont conformes aux effectifs sous plafond prévus par le projet de  loi de finances, soit 44 742 ETPT.
En revanche, les effectifs hors plafond sont supérieurs de 233 ETPT notamment compte tenu de la prévision d’augmentation des adhésions au dispositif CSP. Le recours à ces ressources sera adapté en fonction de la montée en charge effective de ce dispositif et à la mise en œuvre effective des conventions de recettes régionales prévues au budget.
· Loyers immobiliers :
Le budget des locations immobilières s’élève à 254,5 M€ en augmentation de 28 M€ par rapport à la prévision d’atterrissage 2012 soit + 12,4%.
Ce budget prend en compte les incidences des nouvelles prises à bail, des doubles loyers et surloyers en cas de prise en charge des travaux par le bailleur au titre de la programmation de 293 nouveaux projets immobiliers contre 222 en 2012, la revalorisation de 3 % des baux existants au 31 décembre 2012 (effet de l’indexation des loyers).
· Fonctionnement hors personnel et hors loyers immobiliers :
Le budget de fonctionnement hors personnel et hors loyers immobiliers est de 
657,9 M€ en baisse de 4,1% par rapport au budget 2012 et de 11 % par rapport aux comptes arrêtés au 31/12/11. 
Il se répartit en grandes masses comme suit :
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Montants en K€ Exécution Budget Prev. Evol. N-1 Budget

Evol. Prev. 2013 vs 

Budget 2012

Evol. Prev. 2013 

Vs Prev. 2012

Evol. Prev. 2013 

Vs 2011

Frais liés au personnel          78 948             76 593             77 262   

-       1 686   

-2,1%

         78 581   

        1 988   

2,6%

        1 319   

1,7%

-          367   

-0,5%

Achats          45 116             42 725             42 690   

-       2 426   

-5,4%

         41 403   

-       1 322   

-3,1%

-       1 287   

-3,0%

-       3 713   

-8,2%

Frais afférents aux locaux          91 763             96 930             94 485   

        2 722   

3,0%

       102 980   

        6 050   

6,2%

        8 495   

9,0%

      11 217   

12,2%

Loyers et entretien mobilier          79 426             76 218             76 566   

-       2 860   

-3,6%

         77 046   

            828   

1,1%

            480   

0,6%

-       2 380   

-3,0%

Sous-traitance        224 217           215 568           200 079   

-     24 138   

-10,8%

       177 148   

-     38 420   

-17,8%

-     22 931   

-11,5%

-     47 069   

-21,0%

Production immobilisée (sous-traitance SI)          33 072                        -             20 000   

-     13 072   

-39,5%

         20 000   

      20 000   

-

                 -   

0,0%

-     13 072   

-39,5%

Conseils, Assistance et honoraires          44 888             43 514             37 980   

-       6 908   

-15,4%

         36 077   

-       7 437   

-17,1%

-       1 903   

-5,0%

-       8 811   

-19,6%

Frais d'affranchissement et télécommunication        115 152           104 799           100 959   

-     14 193   

-12,3%

         97 282   

-       7 517   

-7,2%

-       3 677   

-3,6%

-     17 870   

-15,5%

Frais de communication          11 483             11 780             11 345   

-          138   

-

         12 180   

            400   

3,4%

            835   

7,4%

            697   

6,1%

Autres charges de gestion courante 

hors frais de gestion

         15 780             17 584             16 069   

            289   

1,8%

         15 183   

-       2 401   

-13,7%

-          886   

-5,5%

-          597   

-3,8%

Total        739 845           685 711           677 434   

-     62 411   

-8,4%

       657 880   

-     27 831   

-4,1%

-     19 554   

-2,9%

-     81 965   

-11,1%


· Frais liés au personnel :

Les frais liés au personnel (frais de déplacement, d’hébergement et frais de formation du personnel) sont estimés à 78,6 M€, en progression de 1,7 % par rapport à la prévision d’atterrissage 2012 et stable par rapport à l’arrêté 2011 (- 0,5 %). Cette augmentation est principalement liée aux renforts (essentiellement en dépenses de formation) et aux efforts de formation qu’il faut maintenir dans le cadre de la mise en œuvre de Pôle emploi 2015.

Un effort continu est maintenu sur l’optimisation de cette ligne de dépenses notamment par une politique de consommation contraignant à la baisse les volumes et les modalités des déplacements (instruction nationale précisant la politique de déplacement et de remboursement des frais, mise en place d’équipements de visioconférence pour limiter les déplacements et renégociation des tarifs des prestataires hôteliers et de transport).

· Achats :
Les achats sont estimés à 41,4 M€, en baisse de 3 % par rapport à la prévision d’atterrissage 2012 et en baisse de 8,2 % par rapport à l’arrêté 2011. Cette baisse est le résultat de la poursuite de la rationalisation des achats menée depuis 2009 (lancement de nouveaux marchés, renégociations de tarifs et mise en place d’une politique de consommation restrictive) malgré l’effet de l’augmentation des prix de l’énergie.
· Frais afférents aux locaux :

Les charges et frais afférents aux locaux sont estimés à 102,9 M€,  en progression de 9 % par rapport à la prévision d’atterrissage 2012 et de 12,2 % par rapport à l’arrêté 2011 en lien avec la mise en œuvre de la programmation 2013 du schéma immobilier. Cette ligne de dépenses fait toutefois l’objet d’un effort de rationalisation, notamment pour optimiser les charges locatives liées aux anciens baux et les charges d’entretien et de maintenance des locaux. 

· Sous-traitance, conseil et assistance :

Les charges liées à l’appel à la sous-traitance et au conseil et assistance s’élèvent à 233,2 M€, en diminution de 9,6 % par rapport à la prévision d’atterrissage 2012 et de 22,8 % par rapport à l’arrêté 2011. Cette baisse est le résultat d’un renforcement de la capacité interne de prise en charge des projets informatiques et de l’optimisation des achats.
Ces dépenses sont essentiellement composées de sous-traitance informatique au titre des opérations de maintenance et d’évolution du système d’information, ainsi que des prestations externalisées confiées à des opérateurs (numérisation de documents, accueil téléphonique…). Elles incluent également les honoraires relevant des frais des contentieux avec les allocataires et les entreprises.

· Frais d’affranchissement et télécommunications :

Les charges liées aux frais d’affranchissement et télécommunications s’élèvent à 97,3 M€, en diminution de 3,6 % par rapport à la prévision d’atterrissage 2012 et de 15,5 % par rapport à l’arrêté 2011.

D’une part, les frais d’affranchissement sont en baisse malgré l’augmentation des volumes en lien avec l’activité. Cette diminution résulte du triple effet des efforts de dématérialisation des courriers, de l’augmentation du taux de consentement des demandeurs d’emploi et de l’optimisation des pratiques d’affranchissement direct (regroupement de courriers, application de tarifs les plus avantageux proposés par la Poste...).

La mise en place de la technologie « TOIP », conjuguée à une politique de rationalisation des dépenses de télécommunications (révision de la politique d’attribution et mise en place d’un nouveau marché induisant une baisse des prix de communication et d’accès aux données) ont permis une diminution des frais de télécommunication.
· Les frais d’affranchissement s’élèvent à 56,4 M€,  en diminution de 4,4 % par rapport à la prévision d’atterrissage 2012 et de 14,7 % par rapport à l’arrêté 2011.
· Les frais de télécommunications s’élèvent à 40,8 M€, en diminution de 2,6 % par rapport à la prévision d’atterrissage 2012 et de 16,6 % par rapport à l’arrêté 2011.
· Autres frais de fonctionnement :

Les autres charges de fonctionnement (location mobilier, maintenance informatique, frais de communication, autres charges) s’élèvent à 104,4 M€ : ce niveau est stable par rapport à la prévision d’atterrissage 2012 et en baisse de 2 % par rapport à l’arrêté 2011.

Ce poste comprend également les assurances, les frais de transport et les frais bancaires.
· Frais de gestion :
Le budget 2013 de frais de gestion est de 51,8 M€. Il recouvre les frais de gestion relatifs aux régimes spécifiques CMSA/CCVRP, estimés à 8 M€, et les frais de gestion refacturés par l’ACOSS à compter de 2011, qui sont portés en 2013 à 43,8 M€ (contre 30 M€ en 2012).
· Dotations aux amortissements et aux provisions :
Les dotations aux amortissements et aux provisions sont estimées à 137,6 M€ dont 110,6 M€ d’amortissements et 27 M€ de provisions.
3.2.2. Vision analytique

Le renfort des 2 000 CDI, l’optimisation des processus et le redéploiement des fonctions support, devront augmenter les moyens affectés au suivi et à l’accompagnement des demandeurs d’emploi avec un accroissement prévisionnel de +4,9 % entre 2012 et 2013. Cet accroissement s’élève à + 8,9 % si l’on exclut les moyens supplémentaires liés aux conventions particulières.
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3.2.3. Le compte de résultat prévisionnel 
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En K€

Prévisions Budget Evol. N-1

Evol.

RECETTES        4 899 648           4 979 616   

                79 968   

1,6%

Contribution Assurance chômage        3 024 866           3 137 797   

              112 931   

3,7%

Subvention Etat programme 102        1 411 700           1 467 000   

                55 300   

3,9%

Dispositifs CRP/CTP/CSP           167 371              171 200   

                  3 829   

2,3%

Autres produits           295 711              203 619   

-              92 092   

-31,1%

SECTION III           901 158              816 167   

-              84 991   

-9,4%

Dépenses hors conventions particulières           735 545              720 521   

-              15 024   

-2,0%

Conventions particulières           165 613                95 645   

-              69 968   

-42,2%

SECTION IV        4 050 873           4 175 526   

              124 652   

3,1%

Personnel        2 949 844           3 093 721   

              143 877   

4,9%

Loyers           226 400              254 533   

                28 133   

12,4%

Charges de fonctionnement           657 434              637 880   

-              19 554   

-3,0%

Frais de gestion             40 000                51 826   

                11 826   

29,6%

Dotations aux provisions et amortissements

          175 260              137 565   

-              37 695   

-21,5%

Autres               1 935   

-                 1 935   

-100,0%

RESULTAT -        52 383    -        12 077   

                40 307   

76,9%


Le compte de résultat prévisionnel 2013 est prévu en perte de 12,1 M€ contre une perte estimée à 52,4 M€ au titre de 2012.
3.2.4. La capacité d’autofinancement 
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RESULTAT DE L'EXERCICE en k€ -         52 383    -         12 077   

   +   Dotations aux amortissements et provisions 175 260          137 565         

    -  Reprises sur provisions 15 060  -          23 540  -         

     Quote-part des subventions d'investissement -                      -                     

        rapportées au compte de résultat

   +   Valeur nette comptable des éléments d'actifs cédés 1 935              -                     

   -   Produits de cession d'éléments d'actifs 5 000  -            -                     

CAPACITE (CAF) OU INSUFFISANCE (IAF) 

D'AUTOFINANCEMENT EN K€

104 752          101 948         

2013

Capacité (CAF ou Insuffisance (IAF)

2012


 Le compte résultat retraité des dotations aux amortissements et aux provisions fait apparaître une capacité d’autofinancement de 102 M€.
3.2.5. Tableau de financement prévisionnel 
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Prévisions Budget Prévisions Budget

EMPLOIS en k€ RESSOURCES en k€

Insuffisance d'autofinancement (IAF) -                          -                           Capacité d'autofinancement (CAF) 104 752            101 948           

Immobilier 48 235               59 019                Produits cessions d'éléments d'actifs cédés 5 000                 -                         

Informatique 80 143               70 714              

Autres 21 288               25 244              

 Total des emplois 149 666            154 977             Total des ressources 109 752            101 948           

 Apport au fonds de roulement  Prélèvement sur le fonds de roulement 39 914               53 029              

2012

Tableau de financement Tableau de financement


Le total des investissements s’élèvent à 154,9 M€, en progression de 3,5 % par rapport à la prévision d’atterrissage 2012. 

· Immobilier et autres investissements

En tenant compte de la trajectoire de programmation du schéma immobilier, les investissements immobiliers et autres investissements (notamment mobiliers et matériels) sont respectivement arrêtés à 59 M€ et 25 M€.
Les autres investissements intègrent la participation de l’Etablissement à l’effort de construction pour 8 M€.
· Informatique

Le budget d’investissement informatique est prévu à hauteur de 70,7 M€. Il est composé d’une immobilisation de la production S.I. pour 39 M€, d’une part, et d’investissements pour 31,7 M€, d’autre part, en baisse de 11,8 % par rapport à la prévision d’atterrissage 2012.
Le financement des investissements induit un prélèvement sur le fonds de roulement de 53 M€.

3.2.6. Equilibre prévisionnel de trésorerie
La prévision d’atterrissage présentée pour 2012 conduit à une situation prévisionnelle de trésorerie au 31 décembre 2012 arrêtée à 458,9 M€. La projection sur 2013 du compte dé résultat et du tableau de financement prévisionnels se traduit par un équilibre de trésorerie annuelle (-0,7 M€), ce qui aboutit à une situation de trésorerie prévisionnelle au 31 décembre 2013 arrêtée à 458,2 M€ soit l’équivalent de 23 jours ouvrés de fonctionnement à fin 2013.
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EN M€

2012 2013

Disponibilités de Pôle emploi au 31 décembre N-1 294,14 304,93

Compte courant Unédic au 31 décembre N-1 211,72 154,01

Trésorerie de Pôle emploi (y compris compte courant Unédic) au 31 décembre année N-1 505,86 458,94

Dépenses

Section 3 : Interventions 922,91 838,47

Section 4 : Fonctionnement 3 989,97 4 120,64

Total dépenses 4 912,88 4 959,11

Recettes

Total recettes 4 813,89 4 958,41

Excédent (+) / Déficit (-)  -98,99 -0,69

Abondement compte courant Unédic année en cours 52,07 0,00

Trésorerie de Pôle emploi (y compris compte courant Unédic) au 31 décembre année N  458,94 458,25

Disponibilités de Pôle emploi au 31 décembre N 304,93 304,24

Compte courant Unédic au 31 décembre N 154,01 154,01

Nombre de jours ouvrés de fonctionnement

(dépenses mensuelles moyennes)

24 23

PLAN DE TRESORERIE PREVISIONNEL 

(Sections 3 et 4) 


� Loi n° 2008-126 du 13 février 2008 relative à la réforme de l’organisation du service public de l’emploi.
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